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 n°258 825 du 29 juillet 2021  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause : X  

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. DIENI 

Quai Saint-Léonard n°20A 

4000 LIEGE 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative, et désormais par le Secrétaire 

d’Etat à l’Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 décembre 2016, par X, qui déclare être de nationalité 

afghane, tendant à l’annulation d’une interdiction d’entrée, prise le 8 décembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 avril 2021 convoquant les parties à l’audience du 6 mai 2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, Présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me J. DIENI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me D. MATRAY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 8 décembre 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement, et une interdiction d’entrée, d’une durée de deux 

ans, à l’encontre du requérant. Cette dernière décision, qui lui a été notifiée, le 9 

décembre 2016, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  
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« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire […] 

 

L’intéressé ne s’est pas présenté devant les autorités belges pour signaler sa présence. 

L’intéressé n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de deux ans, parce que : 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. cet élément et l’intérêt du contrôle 

de l’immigration, une interdiction d’entrée de 2 ans n’est pas disproportionnée. ». 

 

1.2. Le 30 décembre 2016, le requérant a été éloigné vers l’Italie. 

 

2. Question préalable.  

 

Interrogée sur la question de savoir si le signalement du requérant a été limité au territoire 

belge, en application de l’article 25 de la Convention d'application de l'Accord de 

Schengen du 19 juin 1990, la partie défenderesse déclare ne pas en être informée.  

 

Il doit donc être considéré que le requérant est toujours soumis à une interdiction d’entrée 

sur le territoire belge ainsi que sur le territoire des Etats qui appliquent entièrement 

l’acquis de Schengen, et que cette interdiction ne produit pas encore d’effets, à défaut de 

toute indication du fait que le requérant aurait quitté le territoire de l’Italie. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 74/11, 74/12 

et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-

après : la loi du 29 juillet 1991), de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne (ci-après : la Charte) « en ce qu’il consacre le droit d’être entendu »,  

du principe général de minutie, et des principes audi alteram partem, « et prescrivant de 

statuer sur base de tous les éléments de la cause », ainsi que des « formes substantielles 

ou prescrites à peine de nullité », de l’excès ou du détournement de pouvoir, et de l’erreur 

manifeste d’appréciation.  

 

3.2. Dans ce qui peut être tenu pour une première branche, relevant que « la décision 

contestée est motivée comme suit : « L'intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur 

le territoire belge, cet (sic) élément et l'intérêt du contrôle de l'immigration (sic !), une 

interdiction d'entrée de 2 ans n 'est pas disproportionnée ( »,  elle soutient « Qu'en toute 

honnêteté, la motivation est incompréhensible pour tous citoyens (il manque clairement 

des mots dans la seconde partie de la phrase) ; Que la motivation de la décision contestée 

est de nature totalement laconique, imprécise, abstraite et générale sans la possibilité pour 

l'administré de savoir exactement pourquoi on lui appliqué [sic] une interdiction de 2 ans; 

Que mis à part le fait qu'il ait été intercepté comme illéga[l] sur le territoire belge, ladite 

motivation ne permet pas au requérant de comprendre les raisons qui ont conduit, in 

specie, la partie défenderesse à lui appliquer une sanction sévère de deux années 

d'interdiction d'entrée sur le territoire ; Qu'ainsi, on n'aperçoit pas en quoi le fait qu'il ait été 

appréhendé comme illéga[l] sur le territoire belge serait un élément pertinent pour 
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déterminer la durée de l'interdiction d'entrée ; Qu'or, la décision attaquée reste muette à 

cet égard ; Que compte tenu de l'importance d'une interdiction d'entrée dans le Royaume 

(et dans l'espace S[c]hengen) d'une durée de deux ans, des manquements dans le libellé 

de la motivation (dernière phrase incompréhensible), la partie requérante est d'avis que la 

motivation de cette décision ne garantit pas que la partie défenderesse ait respecté 

l'obligation de prendre considération l'ensemble des éléments pertinents de la cause avant 

de prendre sa décision (Voy. CCE 134 078 du 27 novembre 2014) ; Que les manquements 

prouvent, a contrario, la désinvolture avec laquelle la partie défend[e]resse prend une 

interdiction d'entrée sur le territoire belge sans de véritables raisons ; Que dès lors, la 

motivation de l'acte attaqué est incomplète […] ; Qu'en outre, la partie défenderesse 

n'explique pas non plus la raison pour laquelle il y aurait un risque de nouvelle 

contravention à l'ordre public compte tenu du fait qu'il a effectué les démarche auprès du 

centre fermé de Vottem pour être rapatri[é] volontairement en Italie, voulant ainsi 

démontrer aux autorités belges sa volonté de se mettre en conformité aux exigences de la 

loi belge ; Qu'il a signé la déclaration de coopération au rapatriement en date ce 22 

décembre 2016, soit le lendemain de son maintien dans le centre fermé de Vottem ; Que 

cette circonstance de volonté de coopération avec les autorités belges aurait dû jouer en 

sa faveur dans la non délivrance de cet interdiction d'entrée puisqu'il apparait que la 

disposition 74/12 prévoit en son paragraphe 2 que « Le ressortissant d'un pays tiers peut 

introduire auprès du ministre ou son délégué, une demande de levée ou de suspension de l'interdiction 

d'entrée motivée par le respect de l'obligation d'éloignement délivrée antérieurement s'il transmet par 

écrit la preuve qu'il a quitté le territoire belge en totale conformité avec la décision d'éloignement » Que 

ce retour volontaire en date du 22/12/2016 démontre à suffisance sa bonne foi ». 

 

3.3. Dans ce qui peut être tenu pour une seconde branche, la partie requérante soutient 

que « s'agissant du droit d'être entendu en tant que principe général de droit de l'Union, la 

Cour estime, dans l'arrêt précité [C-166/13 du 5 novembre 2014], qu'« Un tel droit fait en 

revanche partie intégrante du respect des droits de la défense, principe général du droit de l'Union. Le 

droit d'être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l'adoption de toute décision 

susceptible d'affecter de manière défavorable ses intérêts » (§§ 45 et 46), et précise toutefois que « 

L'obligation de respecter les droits de la défense des destinataires de décisions qui affectent de manière 

sensible leurs intérêts pèse ainsi en principe sur les administrations des États membres lorsqu'elles 

prennent des mesures entrant dans le champ d'application du droit de l'Union » (§ 50) ; Qu'en 

l'espèce, l'acte attaqué est pris sur la base de l'article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980; 

Qu'or, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 

décembre 1980 que cette disposition constitue la transposition en droit belge de l'article 11 

de la directive 2008/115/CE (Doc. Parl., Ch., 53 (2011-2012), 1825/001, p. 23) ; Qu'il peut 

dès lors être considéré qu'il s'agit d'une mesure « entrant dans le champ d'application du 

droit de l'Union » ; Que si la partie défenderesse avait pris la peine de l'entendre, elle 

aurait pu se rendre, premièrement, de la véritable identité de la partie requérante ([…]) et 

se rendre compte également de la volonté de la partie requérante de se mettre en 

conformité avec la loi belge en retournant volontairement en Italie, ce qui aurait impliqué 

que ipso facto la non délivrance d'une interdiction d'entrée ; Que le principe de minutie et 

ces dispositions supranationales et légales imposent à la partie adverse une véritable 

obligation prospective d'examen global du cas avant de statuer; Qu'elle ne peut se 

contenter de constater l'irrégularité du séjour pour imposer une interdiction d'entrée de 

deux ans ; Qu'or, tel est le cas en l'espèce : la partie adverse se contente du constat de 

l'illégalité du séjour sans pour autant éclairer la partie requérante quant à la détermination 

du délai de deux ans ; Qu'en effet, la partie requérante est dans l'impossibilité de 

comprendre ce délai de deux ans qui semble être imposé sans possibilité pour l'administré 

de savoir quel critère ou fait a permis d'arriver à une interdiction de deux ans ; Que la 

décision contestée ne respecte absolument pas le principe de bonne administration ainsi 
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que le principe selon lequel l'administration est tenue de décider en prenant en compte 

l'ensemble des éléments du dossier; Que le principe de motivation est également violé en 

ce que la décision ne rend pas compte de la manière dont le délai d'interdiction de deux 

ans a été fixée ; […] ».  

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, à titre liminaire, selon une jurisprudence administrative 
constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 
de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 
l'acte attaqué (voy. en ce sens notamment C.E., n°164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué violerait les articles 74/12 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, ou résulterait 

d’une erreur manifeste d’appréciation. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce 

qu’il est pris de la violation de ces dispositions et de la commission d’une telle erreur.  

 

Il en est de même de l’article 41 de la Charte, la partie requérante précisant elle-même 

qu’elle « ne saurait invoquer la violation de cette disposition ». 

 

Enfin, la violation de formes substantielles, prescrites à peine de nullité, l’excès ou le 

détournement de pouvoir ne sont pas un fondement d’annulation mais une cause 

générique d’annulation (article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980). Il ne s’agit donc pas 

d’un moyen au sens de l’article 39/69, § 1er, de cette même loi (dans le même sens : 

Conseil d’Etat, arrêt n° 144.164 du 4 mai 2005). 

 
4.2.1. Sur le reste du moyen, s’agissant de la première branche, l’article 74/11 de la loi du 

15 décembre 1980 prévoit que : 

« § 1er La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances 

propres à chaque cas. 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants: 

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire […] ». 

 

Les travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012, ayant inséré l’article 74/11 dans la 

loi du 15 décembre 1980, précisent que « L’article 11 de la directive 2008/115/CE impose aux 

États membres de prévoir une interdiction d’entrée dans deux hypothèses (pas de délai accordé pour le 

départ volontaire ou lorsque l’obligation de retour n’a pas été remplie) et leur laisse la possibilité de 

prévoir cette interdiction dans d’autres cas (paragraphe 1er de la directive). […] Suite à une remarque 

de la section de législation du Conseil d’État, il convient de préciser que c’est suite au non-respect d’une 

précédente mesure d’éloignement ou lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire, que le 

ressortissant d’un pays tiers peut être assujetti à une interdiction d’entrée. […] L’article 74/11, § 1er, 

prévoit que la décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans dans 

les deux hypothèses imposées par l’article 11 de la directive. […] La directive impose toutefois de 

procéder à un examen individuel (considérant 6) et de prendre en compte “toutes les circonstances 

propres à chaque cas” et de respecter le principe de proportionnalité. […] » (Doc. Parl. Ch., DOC 

53, 1825/001, p. 23-24). 

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 
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cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le 

Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède 

pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

4.2.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur l’article 74/11, § 1, alinéa 2, 1°, de la loi du 

15 décembre 1980, au motif qu’« aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ».  

 

Ce constat se vérifie à la lecture du dossier administratif et n’est pas contesté par la partie 

requérante, qui se borne à contester la motivation de la durée de l’interdiction d’entrée, 

fixée. 

 

4.2.3. La partie défenderesse a fixé la durée de l’interdiction d’entrée, attaquée, à deux 

ans, après avoir relevé que « L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. 

cet élément et l’intérêt du contrôle de l’immigration, une interdiction d’entrée de 2 ans n’est pas 

disproportionnée ». Dès lors, la durée de l’interdiction d’entrée, imposée, fait l’objet d’une 

motivation spécifique et, à part entière, qui rencontre la situation particulière du requérant.  

Cette motivation n’est pas valablement contestée par la partie requérante, qui se borne à 

soutenir que « la motivation est incompréhensible pour tous citoyens (il manque clairement 

des mots dans la seconde partie de la phrase) » et que « mis à part le fait qu'il ait été 

intercepté comme illéga[l] sur le territoire belge, ladite motivation ne permet pas au 

requérant de comprendre les raisons qui ont conduit, in specie, la partie défenderesse à 

lui appliquer une sanction sévère de deux années d'interdiction d'entrée sur le territoire ». 

En effet, d’une part, l’oubli d’une préposition dans la seconde phrase du motif 

susmentionné, n’empêche pas de comprendre que la durée de l’interdiction d’entrée est 

motivée par la résidence illégale du requérant sur le territoire belge, et l’intérêt du contrôle 

de l’immigration. D’autre part, à défaut de faire état de circonstances propres à la situation 

du requérant, dont la partie défenderesse aurait dû tenir compte, la partie requérante ne 

démontre pas en quoi la durée de l’interdiction serait disproportionnée, et reste en défaut 

de démontrer la comparabilité de la situation visée dans l’arrêt du Conseil, mentionné, 

avec celle du requérant.  

 

Au vu de ce qui précède, l’allégation selon laquelle « la motivation de l’acte attaqué est 

incomplète » ne saurait être retenue.  

 

La motivation de la durée de l’interdiction d’entrée, attaquée, permet donc à la partie 
requérante d’identifier précisément les raisons pour lesquelles la partie défenderesse a 
estimé devoir fixer la durée de l'interdiction d'entrée, à deux ans. A cet égard, la partie 
requérante ne conteste nullement le constat du séjour illégal, mais tente d’amener le 
Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie 
défenderesse, sans toutefois démontrer une erreur manifeste d’appréciation, dans le chef 
de cette dernière. 
 
Par ailleurs, quant aux démarches effectuées auprès du centre de Vottem pour être 
éloigné volontairement en Italie et le fait que le requérant « a signé la déclaration de 
coopération au rapatriement en date du 22 décembre 2016 », le Conseil constate que ces 
éléments sont postérieurs à l’acte attaqué, de sorte qu’il ne peut être reproché à la partie 
défenderesse de ne pas en avoir tenu compte. L’article 74/12 de la loi du 15 décembre 
1980, qui concerne les demandes de levée ou de suspension d’une l’interdiction d’entrée, 
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présuppose que l’interdiction d’entrée a été délivrée avant l’exécution de la mesure 
d’éloignement. L’argumentation de la partie requérante manque, dès lors, de pertinence. 
 
4.3.1. S’agissant de la seconde branche du reste du moyen, quant à la violation alléguée 
du droit d’être entendu, l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 résulte de la 
transposition en droit belge de l’article 11 de la Directive 2008/115/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 
communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier, lequel dispose ce qui suit : 
« 1. Les décisions de retour sont assorties d’une interdiction d’entrée : 

a) si aucun délai n’a été accordé pour le départ volontaire, ou 
b) si l’obligation de retour n’a pas été respectée. 
Dans les autres cas, les décisions de retour peuvent être assorties d’une interdiction d’entrée. 
2. La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant dûment compte de toutes les circonstances 
propres à chaque cas et ne dépasse pas cinq ans en principe. Elle peut cependant dépasser cinq ans si 
le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public, la sécurité publique ou la 
sécurité nationale. 

[…] ». 
 
Toute décision contenant une interdiction d’entrée au sens de la loi du 15 décembre 1980 
est donc ipso facto une mise en œuvre du droit européen. Le droit d’être entendu en tant 
que principe général de droit de l’Union européenne est donc applicable en l’espèce.  
 

Dans l’arrêt « M.G. et N.R », rendu le 10 septembre 2013, la Cour de Justice de l’Union 

européenne (ci-après : la CJUE) a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des 

droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au 

terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure 

pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet 

au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être 

entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure 

administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays 

tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » 

(CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40). 

 

Dans un arrêt rendu le 11 décembre 2014, la CJUE a indiqué que le droit à être entendu  

« fait […] partie intégrante du respect des droits de la défense, principe général du droit de l’Union […]. 

Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision 

susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts […]. […] la règle selon laquelle le destinataire 

d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci 

soit prise a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de 

l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une protection effective de la personne concernée, 

elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou faire valoir tels éléments 

relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la décision soit prise, ne soit pas prise ou 

qu’elle ait tel ou tel contenu […]. […]. Il résulte de ce qui précède que le droit d’être entendu avant 

l’adoption d’une décision de retour doit permettre à l’administration nationale compétente d’instruire le 

dossier de manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette 

dernière de manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son 

droit de recours. […] » (CJUE, C-249/13, 11 décembre 2014, Khaled Boudjlida, points 34, 

36-37 et 59) 

 

4.3.2. En l’espèce, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir 

entendu le requérant. Le Conseil observe, que si, effectivement, le dossier administratif ne 

montre pas que le requérant a été entendu, avant la prise de l’acte attaqué, la partie 

requérante reste cependant en défaut de démontrer que la procédure aurait pu aboutir à 

un résultat différent, si cela avait été le cas. Ainsi, elle n’explique pas en quoi la possibilité 

qu’aurait eu le requérant de communiquer sa véritable identité, aurait eu une incidence. Il 

en est de même de la volonté du requérant « de se mettre en conformité avec la loi belge 
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en retournant volontairement en Italie », dont la partie requérante allègue, de manière 

péremptoire, qu’elle aurait « impliqué […] ipso facto la non délivrance d'une interdiction 

d'entrée », sans expliquer pour quelle raison, au vu de la motivation de la durée de l’acte 

attaqué.  

 

La violation du droit d’être entendu n’est donc pas démontrée, en l’espèce. 

 

Au demeurant, s’agissant du grief formulé à l’encontre de la durée de l’interdiction 

d’entrée, il est renvoyé aux développements émis supra, au point 4.2.3. La violation des 

principes invoqués n’est, dès lors, pas démontrée, en l’occurrence.  

 

 4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juillet deux mille vingt-et-

un, par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme R. HANGANU, Greffière assumée.  

 

 

La Greffière,  La Présidente, 

 

 

 

 

R. HANGANU N. RENIERS 

 


